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Le fitness collaborera avec l'antidopage
DOPAGE Les membres contrôlés positifs seront privés de leur abonnement

~ Les deux principales
chaînes de salles de
fitness ne se sentent pas
particulièrement visées
par la réforme prochaine
du décret relatif à la lutte
antidopage.
~ La Commission
pour la prévention
des risques pour la santé
dans le sport a émis
quelques réserves,

Basie-Fit (89 implanta-
tions à Bruxelles et en
Wallonie) et JinIS (15), les

delL" principales chaines de
clubs de fitness du pays, ne se
sentent pas du tout stigmatisées
par la prochaine réforme du dé-
cret relatif à la lutte antidopage
(voir nos éditions d'hier); elles
se disent meme pretes à l'ac-
cueillir à bras ouverts. Ce décret.
rappelons-le, pour être en
conformité avec le Code mondial
de L\gence mondiale antidopage
(AMA), va permettre à l'Organi.
sation nationale antidopage
(Onad) de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles, sans doute à partir
de la rentrée de septembre, de ci-
bler des disciplines pratiq uées de
manière libre et sans affiliation
sportive comme celles pratiquées
dans les salles susmentionnées,
Du coup, les contrôleurs de-
vraient v «descendre» de ma-
nière pl~s régulière.
"Notre mÎssion est de rendre h'

,/itness aeees.~ible à tous et de le
Jaire d'une manièrc saÎlli' et res-
pOlllmble, indique Tim Spruytte,
directeur marketing chez Basic-
Fit Belgique. C'est poarquoi nous
,~OIlI1Jli'Sfiwora bles il de,'!.illspec"
tiO/ISplus intensives. comme cela
e,riste d~jâ en Flandre, a /LX-

qucllcs nous apportons r/Otreen-
tÎère collaboration. Nou.'J comp-
tOI/S plu,. dc .500.000 mt'/lI.bres
en Bclp;iquc et nous sommes
convainel18 que 8eul lm pelit
nombre dimtre ca,!, utilisl' des
produits illicites, Dc•• cor/trNes

plus stricts ne pOl/rront que les
découragel: »
La chaine basée aux Pays-Bas

affirme que la coopération avec
l'On ad Flandre. qui contrôle
dans les salles depuis près de dix
ans, est «totale », "No'W! reee-
V011.'régulièrement des Uytes de
sportifi suspClldus après Ull

contrôle pO.~Îtif - chez nOlls mais
aussi ameurs·, précise Spruytte,
S'ils ont lm abonnement che;;
I/OUS,celui-ci est immédiatement
interrompu, de I1wm:ère tl'mpll-
raire (lU permanente, enfoll('fion
de hl sunrticm de l'Orllul
Flandrl', »
Même son de cloche chez

Francis Ottevaerc, fondateur de
Jims, qui rappelle que son entre-
prise a signé la charte antido-
page (flamande) de Fitness,bl',
l'organisation qui regroupe les
exploitants de salle de fitness.
«Nous ne IlOUSsentons pas du
tout visés pal' ccfutur dkrct, in-
siste-t-i!. Il cst sain que ces
contrôles soÎellt tilfectués, »

« NouslJouhaitionll mbnf!
quI' nofrf' pt>rllonnellrait
lIou.mÏII à des contrôles an.-
tidoptlK" ,. ",," '" OTTEV"Rl JIMS

Ottevaere indique par ailleurs
être «très attentif" aux possibi-
lités de dérive dl' la part de ses
employés. «Nous ,wmhaitions
même ql/'ils soielll soumis il lUI

contrôle allfidopllge, mais nous
nat'tJ11s pas pu le .faire pour IlC

pas ,'tn en ilifmctùm avec la lé-
r;islation sU!' le respect dl' la vie
pri'Oie. »Chez Basic-Fit aussi, les
membres du personnel sont

" drillés» pour détecter d'éven-
tuelles activités illégales et sou-
mis à un code de conduite qui
leur interdit notamment de
vendre de~ compléments ali-
mentaires, des produits protéi-
nés et même des vêtements de
sport à la clientèle. «Tout em-
plo,lfé qui contrevient il cette règlc
est lîeencié .mr.le-clll/l/lp, comme
cela sest pussé il ,Ij a dl'/lJ' ans
dans un de nos ""litres de la ré-
gion liégeoise », rappelle
Spruytte.
Si les exploitants de salle sont

donc plutôt favorables au décret
« revisité », la Commission
(d·a.is) pour la prévention des
risques poUl" la santé dans le
sport, présidée par le P' Marc
Francaux, prorecteur à l'UeL, a,
de son côté, émis quelques ré-
servcs sur le texte qu'elle estime
aller hien au-delà des recom-
mandations de rAMA. Elle in-

dique ainsi comprendre le sou-
hait du législateur de vouloir lut-
ter contre l'utilisation de sub-
stances répertoriées dans la liste
des produits dopants chez de's
pratiquants d'activités physiques
visant à augmenter la masse
musculaire, mais estime que le
fitness «est spécifiquement t'Î.~é
(.. ,) alors qu'il participe il la pm-

motion de l'uctivité ph,1Jsique 'l/l
,~eill dl' la populatiol! l't COllin'·

bue done â SII sl/nté. » Elle estime
que la lutte contre l'utilisation
des produits illicites peut être
réalisée "sa/1.~ stl'/{matisution,
cn utîlÎsunt l'arsenal Jaridique
e,t'/"stant l'du tif el la détention et el
la consommation dc stupijiants
aitlsi qu'il leur commerce et celui

des médicaments. »
" Faudra-t-il réclamer UlU'all-

t()ri.~atùJ1/.pOlir usage thérapeu-
tique (AUT) aux pratiquants
d'Ime activité ph,l}sique dans un
W1!te;rte de santé, cam mc les

marches Adeps?". demande-t-
elle de manière volontairement
provocante .•

PHILIPPE VANDE WEYER

RÉACTION

«Un avis
non contraignant»
Tout en se ré-
jouissant de la
réaction des
l'haines de fit-
ness face au
futur décret ~
antidopage actualisé, Julien
Magotteaux (ph,), juriste il
l'Onad de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, est plus
circonspect devant la sortie
de la Commission pour la
prévention des risques pour
la santé dans le sport,
ccd'autant qu'on reste dans un
processus confidentiel)} et
que «c'est le gouvernement
qui, ;n fine, suivra OU non les
remorques )}.
Tout en rappelant qu'elle
n'est que ccconsultative)} et
que ses avis sont ccnOn
contraignants », au même
litre que ceux du Conseil
supérieur du sport, il estime
que la Commission, où il y a
eu « une mauvaise compré-
hension de la part de cer-
foins )}, fait ccun procès d'in-
tention)} à l'Onad qui a ses
priorités, ccLes exemples
qu'elle donne sont extrêmes et
ne correspondent pas à nOS
objectifs qui sont de lutter
contre le trofîc de produits
dopants avec l'aide des par-
quets; pour étayer nos dos-
siers, il faudra contrôler dons
les salles, l)
Il rappelle enfin que le Code
de l'AMA est implacable et
qu'il indique qu'cr une Onad
peut prélever n'importe au il
n'Importe quel moment »,

PH,V.W.
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